
Affaire Dreyfus 

Résumé 

   En 1894, le capitaine Alfred Dreyfus ( 1859-1935 ), israélite alsacien, fut accusé 

d'espionnage et condamné par un tribunal militaire à la dégradation et à la déportation dans 

l'île du Diable. Deux ans plus tard, il fut prouvé que le jugement était fondé sur des 

documents falsifiés et l'on eut de sérieuses raisons de penser qu'un officier criblé de dettes, le 

commandant Esterhazy ( 1847-1923 ), était le vrai coupable. Celui-ci, après un simulacre de 

procès, fut néanmoins acquitté. C'est alors que Clémenceau publia dans son journal, l'Aurore, 

un article d'Emile Zola intitulé " J'accuse ", qui faisait peser contre l'état-major de très 

lourdes charges. Il apparut de plus en plus clairement que certains militaires, cléricaux et 

antisémites s'efforçaient d'empêcher une révision du procès. L'Affaire devint politique, 

partagea la France en deux camps (dreyfusards et antidreyfusards) et faillit ébranler la 

république, cependant que l'opinion internationale s'indignait de l'injustice commise. Anatole 

France puis Jaurès défendirent Dreyfus avec ardeur. En 1899, celui-ci fut renvoyé devant le 

tribunal militaire de Rennes et de nouveau déclaré coupable. Il fut amnistié la même année, 

mais ce n'est qu'en 1906 qu'il fut complètement réhabilité.  

Source : http://www.zola.free.fr/affairedreyfus.htm 

 

 

Qu'est-ce que l'affaire Dreyfus  ? 

 

  

EŶ ϭϴϵϰ, uŶ offiĐieƌ juif de l’aƌŵĠe fƌaŶçaise, Alfƌed DƌeǇfus, est ĐoŶdaŵŶĠ pouƌ tƌahisoŶ. Apƌğs uŶe 
vaste campagne de presse, la France se divise en deux clans (dreyfusards et antidreyfusards) qui 

s’affƌoŶteŶt violemment. 

Onze ans après sa condamnation, grâce à une bataille acharnée, Alfred Dreyfus sera reconnu 

innocent. 
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  En septembre 1894, les services de renseignements interceptent un bordereau 

destiŶĠ à l’aŵďassade d’AlleŵagŶe, pƌeuve de tƌahisoŶ ĐeƌtaiŶe d’uŶ offiĐieƌ fƌaŶçais. 

 

UŶ vague ƌesseŵďlaŶĐe d’ĠĐƌituƌe ĐoŶduit à dĠsigŶeƌ Đoŵŵe Đoupaďle le CapitaiŶe Alfƌed DƌeǇfus 
qui est juif. 

 

http://www.zola.free.fr/jaccuse.htm
http://www.zola.free.fr/affairedreyfus.htm


Après un procès fabriqué de toute pièce, Dreyfus est dégradé et condamné aux travaux forcés à 

perpétuité. 

 

Au Đouƌs de l’aŶŶĠe ϭϴϵϱ, le vƌai Đoupaďle, le CoŵŵaŶdaŶt EsteƌhazǇ est dĠŵasƋuĠ. Il est jugĠ et, 
malgré les preuves accablantes de sa culpabilité, il est acquitté. 

 

L’affaiƌe soulğve les passioŶs et ĠĐlate au gƌaŶd jouƌ apƌğs Ƌue l’ĠĐƌivaiŶ Éŵile )ola a publié dans le 

jouƌŶal l’Auƌoƌe uŶe lettƌe ouveƌte au PƌĠsideŶt de la RĠpuďliƋue, le faŵeuǆ J’aĐĐuse. 

 

Des journalistes comme Georges Clemenceau, des écrivains comme Charles Péguy, Anatole France et 

surtout Émile Zola prennent la défense de Dreyfus. 

 

D’autƌes ŵğŶeŶt uŶe ĐaŵpagŶe eǆtƌġŵeŵeŶt violeŶte ĐoŶtƌe DƌeǇfus Ƌui, Đoŵpte teŶu du ĐoŶteǆte 
aŶtisĠŵite et ŶatioŶaliste, fouƌŶit uŶ Đoupaďle idĠal, puisƋue juif et alsaĐieŶ ;l’AlsaĐe appaƌtieŶt à 
l’AlleŵagŶe depuis la fiŶ de la gueƌƌe de ϭϴϳϬͿ. 

 

L’affaiƌe passionne et déchire les milieux intellectuels surtout. Ouvriers et paysans se sentent 

généralement assez peu concernés par cette interminable affaire, embrouillée comme à plaisir, où 

chaque clan paraît avoir sa vérité, où les preuves des uns sont des faux pour les autres. 

 

CepeŶdaŶt de Ŷouvelles ƌĠvĠlatioŶs et le suiĐide de l’uŶ des offiĐieƌs les plus aĐhaƌŶĠs à la peƌte de 
Dreyfus (le Lieutenant-ĐoloŶel HeŶƌǇͿ ĐoŶduiseŶt à l’aŶŶulatioŶ du pƌoĐğs. 

 

Dreyfus est renvoyé devant le Conseil de Guerre de Rennes qui le déclare coupable et le condamne 

(avec les circonstances atténuantes) à dix ans de détention. 

 

Afin de calmer les esprits, dix jours après cette seconde condamnation, le Président de la République, 

Émile Loubet, accorde sa grâce pour « raison de santé ». 

 

Ce Ŷ’est pas la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe de l’iŶŶoĐeŶĐe de DƌeǇfus, ŵais Đ’est la possiďilitĠ Ƌui lui est doŶŶĠe 
de continuer à se battre pour sa réhabilitation. 

 



Le 5 mars 1904, la cour de cassation, à la suite de la découverte de faux introduits dans le dossier, 

déclare recevable la nouvelle demande de révision du procès. 

 

Le 12 juillet 1906, cassation du verdict du Conseil de Guerre de Rennes, et le lendemain, vote par le 

PaƌleŵeŶt d’uŶe loi ƌĠiŶtĠgƌaŶt DƌeǇfus daŶs l’aƌŵĠe. 

 

Le 21 juillet 1906, soit douze aŶs apƌğs sa ĐoŶdaŵŶatioŶ, DƌeǇfus ƌeçoit la LĠgioŶ d’HoŶŶeuƌ aveĐ le 
grade de Commandant. 

 

Aujouƌd’hui Đette « affaiƌe DƌeǇfus » a fiŶi de diviseƌ paƌtis politiƋues, sǇŶdiĐats, pƌesse ou faŵilles. 

 

Pourtant elle a des conséquences durables dans plusieurs domaines : 

 

    elle a ŵoŶtƌĠ le ƌôle esseŶtiel de la pƌesse pouƌ « faiƌe » l’opiŶioŶ puďliƋue ; 

    elle a mis en évidence la responsabilité des intellectuels, scientifiques, écrivains, artistes dans 

l’ĠlaďoƌatioŶ des idĠes ; 

    elle a montré que la ƌaisoŶ pouvait l’eŵpoƌteƌ suƌ l’oďsĐuƌaŶtisŵe, eŶ paƌtiĐulieƌ eŶ ŵatiğƌe de 
lutte ĐoŶtƌe le ƌaĐisŵe ;La Ligue des dƌoits de l’Hoŵŵe est ŶĠe peŶdaŶt l’affaiƌe DƌeǇfus et à Đause 
d’elleͿ. 

 

Source : http://www.crdp-montpellier.fr/ressources/99/99dh0985.html 
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